
CHAPITRE 54
Loi accordant des subventions spéciales
aux municipalités de 50,000 âmes ou plus

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le ministre des affaires munici-
pales versera, au cours de l'exercice
financier 1969/1970 et au cours de chaque
exercice financier subséquent, à toute
municipalité ayant une population d'au
moins 50,000 et d'au plus 100,000 âmes,
une subvention spéciale égale à 5% du
quart du montant de la taxe sur la vente
en détail perçue dans son territoire, au
cours de l'exercice financier précédent, en
vertu de la Loi de l'impôt sur la vente en
détail (Statuts refondus, 1964, chapitre
71).

3 . Le ministre des affaires munici-
pales versera, au cours de l'exercice
financier 1969/1970 et au cours de chaque
exercice financier subséquent, à toute
municipalité ayant une population de
plus de 100,000 âmes, une subvention
spéciale égale à 10% du quart du montant
de la taxe sur la vente en détail perçue
dans son territoire, au cours de l'exercice
financier précédent, en vertu de la Loi de
l'impôt sur la vente en détail.

3 . Pour les fins de la présente loi, la
population d'une municipalité est celle
qui est indiquée au dernier dénombre-
ment reconnu valide en vertu de l'article
41 de la Loi de l'impôt sur la vente en
détail.
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Lorsqu'une partie du territoire d'une
municipalité est annexée à une autre
municipalité après la date du dernier
dénombrement reconnu conformément à
l'alinéa précédent, la population de ce
territoire est, jusqu'à la date du dénom-
brement suivant, celle qui est indiquée
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Au cas de fusion de municipalités ou
d'annexion totale, la population de la
municipalité nouvelle ou subsistante est
celle de l'ensemble et le montant perçu
au cours d'un exercice financier est le
total perçu dans l'ensemble.

Au cas d'annexion partielle, le montant
de la subvention payable à une munici-
palité touchée par l'annexion est ajusté
à compter de la date de l'entrée en
vigueur de l'annexion en tenant compte
de la population du territoire annexé,
déterminée suivant le deuxième alinéa.

4 . Les deniers requis pour la mise
en application de la présente loi sont pris
à même le fonds consolidé du revenu.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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